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- Le buffet et les armoires. J.Bosquet possède un buffet à deux corps, en bois de noyer,
muni de deux portes et deux tiroirs fermant à clef. Ce meuble, comme les armoires, reste
encore rare dans les familles modestes, le terme de garde-robe n'apparaît guère ici avant la fin
du XVIIe s.

- Les sièges. Au XVIe et au début du XVIIe s. on utilise surtout des formes simples :
« bancqs à quatre pieds », « ung taboretz à trois pieds », « troys petites selles de boys avec de
petitz pietz» (Argeliers, 1600), ainsi que nombre d'escabeaux : «escavelles carrées»,
«banqs escavelards », «une meschante escavelle de l'ancienne fasson ». Ces sièges sont
parfois repliables : «escavelle plegadisse haute» chez E.Cailhas et J.Botet, «chaises
plegadisses de montagne» chez Vincens Sarza. La «caquetonne» (Ginestas, 1634) est
probablement le siège surbaissé, plus tard appelée chauffeuse ou causeuse. La paire de
« chaises d'Espaigne garnies de cuir» de Jean Bosquet sont encore, en ce début du XVIIe s.
un objet de luxe, notamment en zone rurale.

- Les tables. A la fin du XVIe s. il s'agit souvent d'ays, planches ou plutôt plateaux de
bois, posés sur des tréteaux mobiles : les « porte-tables » ; l'auberge du Sommail possède « un
rond de table» convenant pour dix personnes. Toutefois avant 1600, dans l'inventaire Botet, à
Pouzols, on décrit des tables et bancs « en bois de noguier (dont les pieds sont) faits au tour »,

J.Bosquet possède une table « à pieds tournés et marchepied, de six pans de long et quatre de
large »,

- Le lit. Il est généralement composé d'un simple cadre de bois supporté par quatre ou
six pieds: « ung chalit bois de faur » (Pouzols, 1579), plus rarement par des tréteaux mobiles.

Le «lict» d'Estienne Cailhas, vers 1600, est fabriqué «en bois d'arbre blanc et de
siprés » (cyprés). Dans un acte de 1647 il s'agit d'un « chalit en bois de montagne, faict à la
grossière », probablement destiné aux domestiques. Dans les familles aisées, on trouve des
châssis de lits en bois, assemblés avec des clavettes : « un lit garni, fait à torse, avec six clefs
en fer et trois barres» (1700). Rappelons que la bresse ou bressolle (1579) est un berceau.

Insistons sur le fait que la plupart des chassis sont munis de montants métalliques ou de
colonnes, la présence de ciel de lit et de rideaux : « ung cortinaige toile franjée » (Pouzols,
1579) est régulièrement mentionnée, les chambres n'étant pas chauffées. Le terme de litz
archelictz, chez J.Bosquet en 1615, suppose un lit clos, mais il est décrit comme un meuble en
noyer, garni de « barres de fem » et muni d'un ciel de lit.

- La literie et les accessoires. Le bail, en 1660, d'une chambre destinée aux
prédicateurs de passage, dans un local communal de Ginestas ayant appartenu au chapitre de
Saint-Pons, nous renseigne sur la composition habituelle de la literie : une marfègue
(paillasse), un mathelas rempli de laine, des flassades (couvertures) et des linsols blancs
(draps de lit) « à changer tous 15 jours »,

A Ginestas, au XVIIe s., le matelas est souvent en laine de pays, mais aussi « de
Barbarie» (1630), il est éventuellement recouvert d'un curadou ou bourrasse (enveloppe de
toile forte).

Peu employé ici, le mot «colga » (couche), désigne souvent l'ensemble de la literie
dans les Pyrénées orientales, le remplissage des divers éléments y étant généralement
composé de paille ou de balles de céréales, on retrouve ceux-ci chez Jean Sauté, à Pouzols, en
1573. Autour de Ginestas, la literie fait beaucoup plus appel à de nombreux accessoires
contenant des plumes ou du duvet. Le mot «colcère» (cocena pour L.Alibert) (13),
s'applique ici à un matelas de plumes: « une colcère avec son traversin, garnis d'un quintal
de plumes» (Ginestas, 1579). Les coussins et «coyssins traversiers» (traversins)... sont
régulièrement présents, Lucie Robert reçoit en cadeau de mariage une « coissinière de ret »
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(taie d'oreiller en filet). On remarquera, en passant, qu'est très régulièrement indiqué le poids
des objets remplis de plume, la valeur de l'objet variant certainement en conséquence: «un
coyssin de bonne botane, poizant en blot nonante cinq livres, poidz de romane »,

Bien entendu, les accessoires indispensables au couchage que sont les flassades et
linsols (couvertures et draps de lit) sont les plus souvent mentionnés. Les premières,
généralement en laine, sont indifféremment désignées dans les actes de cette époque par le
mot francisé de coverte : « une coverte de Narbonne»... « que a dict estre celle que ses frères
lui baillèrent le jour de la solemnization du mariage » (Brion, 1600), ou par le terme occitan
de flassade, qui reste très présent:« une flassade blanche de Montpellier », «flassade de
pays », «flassade bigarrade » (blanche et noire). Les linsolhs ou linseuls (draps de lit), en
« toille d'hostal » (de maison) ou en « toille de montagne », sont en nombre important, on sait
que la bugada (lessive) ne se faisait que périodiquement.

- Les tapis. Ils restent assez rares. A la fin du XVIe s. on en signale un dans la chambre
d'Etienne Botet, à Pouzols. Chez Jean Bosquet c'est un « tapis de layne de diverses couleurs
de vert, rouge, jaulne et autres, à bandelettes et ramages, tirant six pans de long et quatre et
derny de large ».

LES OBJETS DE TOUS LES JOURS

- La cheminée et le chauffage. L'âtre est presque toujours situé dans la pièce
principale. Il est généralement muni de landiers et de chenets en fer: « deux capfoguiers, l'un
avec engin pour tenir un plat» (Pouzols, 1579), surmonté d'un cremalh ou cormalier
(crémaillère), la carbette étant la partie terminale où s'accrochent les anses des chaudrons
(carbes).

D'autres éléments sont plus inégalement mentionnés: le birou (tourne-broche) et ses
multiples astes (broches à rôtir), les traverses ou trépieds : «ung trebesses de forn à trois
coings », les pesles (pelles) en fer, soufflet, pincettes, «l'espoussette en poil de sanglier»
(balayette), s'y ajoute parfois une cognée ou une hachette pour refendre le bois. Avant le
milieu du XVIIe s., dans les chambres, le chauffage semble sommairement assuré par des
réchauds à charbon de bois, en laiton ou en fer, et l'escalfette (chauffe-pied à braise). Les
soirs d'hiver on fait certainement un large usage de «l' escalfo-lict, bassinoire en cuivre,
munie de sa longue « eue en fer »,

- Les accessoires de cuisson. Une grande partie des récipients à feu est en cuivre, sont
très souvent présents les « cassols, payrols, payrolles et «payrollets à tout cuire », casseroles
et chaudrons, à ne pas confondre avec la «bassine d' herain destinée à la préparation des
mélanges» ou des confitures (l'airain est la vieille appellation du cuivre). Une nouveauté, à ce
moment, dans les foyers aisés : le pot à cuire en fonte de fer, qui va remplacer
avantageusement l'oule en terre cuite vernie, plus fragile. Ce récipient métalllique est encore
qualifié «d'oule », «olle de métalh », «houle en metail de foncte », parfois on dit
simplement: « metalh » ou « mectail ». A Ginestas, l'inventaire décrit: « ung grand pot sive
houle, que sa carbe permet de suspendre au crémailh »,

Dans les inventaires, on différencie toujours la pade (poëlon en laiton muni d'un long
manche), des nombreuses poêles en fer: poille, poille fris ou «poelhes, qui servent « à roustir
ou à frir ». Vincens Sarza possède une «poele castagnière » (trouée, pour les châtaignes).

Autres petits accessoires de cuisine: les grils, grilhes ou grisles, les diverses casses
(cuillers et louches) en fer, probablement étamées, comme les lichefritte ou paregrais
(Pouzols, 1579). La giradoyre, giradom ou géradière est la palette à retourner la friture,
l'escrassadoire l'écumoire. Les multiples covertoires (couvercles) sont en laton ou en fer
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blanc. Les aschoirs vont toujours de pair avec les tailhadous (planches à trancher ou hacher) :
« quatre tailhadous et un trissou de boys» (Argeliers, 1600). Les couteaux sont généralement
à manche de bois ou de come, en laiton à l'auberge du Somail.

Le mortier, en marbre ou en pierre, avec' son trissou de bois (pilon), est aussi destiné à
piler le sel. Dans l'inventaire Sarza apparaît un pot de terre « à saler les olives» et un « pot à
verjus ». Autres récipients à usage moins spécialisé: le [errat (seau de bois cerclé de fer) ; si
on en croit P.Cayla la couje (genre d'entonnoir), serait à l'origine fabriquée à partir d'une
courge ou potiron séché. La conque, souvent aussi en bois, les grazales, bassines en terre
émaillée.

Le dourc ou dorna, récipient creux, est parfois utilisé pour la lessive: dourc ruscadier
(1634). Le véritable « bugadier » (lessiveuse) ou « lescivière de terre », figure dans beaucoup
d'inventaires. Chez Jean Bosquet, en 1615, ce récipient est dit contenir « trois charges de fene
(femme ?) de linge », Nous connaissions bien ce grand vaisseau en terre cuite, rouge ou grise,
monté au colombin, légèrement tronconique, qui mesurait environ 1 mètre de haut, car il était
encore utilisé dans l'Aude au XIXe s. On y plaçait le linge à laver recouvert d'un drap épais,
appelé cairié ou cairez (Pouzols, 1579) (le terme désigne aussi des torchons), rempli de
cendre de bois, sur lesquelles on versait de l'eau bouillante, récupérée plusieurs fois par un
robinet de vidange placé au bas.

- La fabrication du pain. Tout le monde, ou presque, pétrit son pain à domicile, mais
est encore tenu de cuire au four banal. Hormis une présence possible chez quelques notables
de Ginestas (notamment les De Rouch ... ), le seul four particulier expressément mentionné est
celui de l'auberge du Somail. Aux XVIe et XVIIe s. la préparation du pain s'effectue à la
pastaudière, mais dans beaucoup de familles on utilise un coin de la salle commune. Outre les
sacs, tamis, pelles, c'est le coffre ou arche en bois d' avet (sapin) ou de Jau (hêtre), muni d'un
cobertou (couvercle), parfois d'une serrure, qui sert « à tenir farine et pain ». Sont toujours
présents le pétrin ou maie: «huche, dicte en nostre vulgaire mayet » (Ginestas, 1615), et ses
accessoires : le rascle mayet, outil destiné à le nettoyer, surtout les «tables fere pain »,

plateaux de bois servant à laisser reposer le pâte et à la porter au four; les plus petites de ces
planches étant parfois nommées : fin idou ou servidou (Pouzols, 1579).

- La vaisselle et les services de table. Les vases en poterie commune, brute ou vernie,
ne sont guère pris en compte dans les inventaires, car de peu de valeur. Mis à part « sept
escuelles en terre» chez J.Bosquet, c'est surtout dans les familles les plus modestes qu'on les
trouve. Le vaisselier, meuble d'égouttage et de rangement, à cette époque régulièrement
signalé en haute vallée de l'Aude ou dans les Pyrénées, ne figure dans aucun des inventaires
dépouillés.

L'importance de la vaisselle d'étain semble constituer un bon indice de l'aisance de la
famille: seulement deux cruches, quatre plats, deux assiettes et un salinier chez E.Cailhas, en
1600, les inventaires concernant le forgeron François Brion ou le recteur Vincens Sarza n'en
mentionnent guère davantage. Chez Jean Sauté, en 1573, chez Estienne Botet, agriculteur de
Pouzols, en 1579, c'est une dizaine d'assiettes, autant d'écuelles, un plat et un ou deux
ustensiles en étain. A la même époque, Lucie Robert, de Ginestas, reçoit huit récipients
d'étain en cadeau de mariage. Chez Jean Bosquet, en 1615, les plats, assiettes, écuelles et
autres objets « d'estaing », représentent déjà 54 pièces.

Un service complet de vaisselle d'étain inclut normalement les tasses, des écuelles, qui
se distinguent des plats et assiettes par la présence d'anneaux ou « aoureilles », une bothele
pour l'huile, le salinier (salière), l'ayguière pour l'eau de boisson, et plusieurs «vases à servir
vin », dont la dénomination, « cadas etfullettes », « pinte d'un carton ou d'un demi-carton»
(Ginestas, 1589), semble correspondre à la capacité. Toutefois, les contenants de service sont
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encore souvent en terre cuite: « deux cruches, sive botelles » (Ginestas, 1615). Le « bassin à
laver mains » en laiton , cité chez Denia, en 1579 , doit certainement être aussi considéré
comme un accessoire de table ; nous ignorons ce que peut être un agassier, ustensile cité chez
E.Botet en 1579.

On boit généralement dans un «pot en bois à porter vin, vulgairement appelé canne,
cerclé de deux cercles de fer et son couvercle bois ». Dans le compoix cabaliste de Ginestas
du milieu du XVIe s., une mention plusieurs fois répétée nous a intrigué : « une tassa
d'argen », unique objet mobilier cité, la tasse d'argent serait-elle considérée, à ce moment,
comme un signe extérieur de richesse?

Le verre ne semble guère utilisé de façon courante pour l'usage domestique avant le
XVIIe s., les bouteilles apparemment absentes des caves locales. Nous avons seulement relevé
mention «d'ung verrier» et « trois ampolles de verre» chez E.Botet, en 1579, probablement
des burettes; il faut arriver en 1660 pour trouver deux verres à boire et une bouteille de même
matière dans le logement du prédicateur de Ginestas, en 1710 pour une fiole à huile et un
flacon à vinaigre.

On peut enfin associer aux services de table les nappes et les nombreuses touailles
(serviettes) en toile ou en trelhis (toile lâche) : « toailhes en toile de maison, fort vieilles, et
assuguemains » (Brion , 1600). Dans un bail meublé de Ginestas on exige que la nappe et les
trois serviettes soient changées chaque dimanche.

Plat en dinanderie identique à celui
décrit dans l'inventaire Jean Bosquet, 1615

Figure 2.

- L'éclairage. On trouve quelques chandeliers en laiton chez J.Bosquet, l'un d'eux est
dit fonctionner "à l'huile", c'est donc un système de lampe plus évolué. Le plus souvent il
s'agit de calheils de même métal, dans lesquels on brûlait les escrasses (huile d'olive de fin de
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presse). Les caleilhs en fer étaient plutôt réservés aux locaux agricoles, les lanternes en fer
blanc et la chandelle de suif à l'éclairage mobile, aux écuries ou étables.

• Les objets décoratifs. lis sont peu .nombreux, la plupart reproduisant un sujet
religieux: J.Bosquet garde dans sa chambre un «plat en latton » (laiton) «fassonné de la
figure d'Adam et Eve lorsque reçurent la tentation du serpent au jardin de Volupté », un sujet
maintes fois reproduit en dinanderie (figure 2). Dans la « salle », un petit tableau de bois
représentent Jésus Christ attaché à une colonne et battu de verges.

- Les armes. Chez François Delcers, en 1589, la «balle de fer de canon» (boulet),
représente plutôt un souvenir de guerre. Toutefois la présence d'armes blanches ou à feu n'est
pas rare en ces temps troublés, que ce soit chez des agriculteurs et des bourgeois, voire des
ecclésiastiques. Estienne Cailhas possède une vieille épée, un pistolet hors d'usage et une
arquebuse « avec son bois ». Vincent Sarza, prêtre et recteur de Mirepeisset, s'est fait prêter et
conserve une « ahabarda » (hallebarde). De même, Jean Bosquet garde dans sa chambre une
épée avec son fourreau et son baudrier (pendentz) , dans la salle commune une grande
arquebuse à rouet et une hallebarde emmanchée, donc en état de servir.

- Les documents manuscrits. Vincens Sarza, curé de Mirepeisset, conservait les
documents concernant la rectorie et ceux attestant sa prêtrise. Bien entendu, chaque famille,
même si l'intéressé ne sait manifestement pas lire, conserve précieusement dans un sac de
toile, une boîte ou un coffre, ses contrats de mariage, actes de propriété et quittances.

L'inventaire des archives de Jean Bosquet, infiniment plus abondantes, nous permet
d'appréhender ses activités financières: d'abord en sa qualité officielle de collecteur des taxes,
puis celles, privées, de financier et de prêteur, on y trouve des registres, les copies de
quirintins et autres compoix, ainsi que de nombreuses reconnaissances. Ce personnage, qui
possède un cachet à ses armes et un «escriptoire », consigne tout dans un livre couvert de
parchemin : «contenant mémoire des diverses affaires du dit Bosquet, tant vieilles que
modernes ». Sont conservées, à toutes fins utiles, des liasses de quittances datant de plusieurs
années: des «titres déjà cancellés » (annulés) étant gardés seulement pour si bezoin estait
mostrer les priorités des ipothèques ». L'inventaire détaillé nous à d'ailleurs permis d'évaluer
globalement ses créances en cours, qu'il s'agisse de particuliers et de diverses communautés
locales (Ginestas, Mirepeisset, Trulhas, Ouveillan ... ), qui représentent au total, au moment de
son décès, la coquette somme de 4500 livres.

• L'imprimé. Aucun livre chez Jean Bosquet, qui lit et écrit pourtant couramment en
français (son père Pierre, vers 1550, écrivait encore en occitan). Au début du XVIIe s.,
Vincens Sarza, recteur, possède «onze livres en latin de vieille impression, de diverses
sortes », Dans un local de Ginestas, qui a probablement hébergé un ecclésiastique, le notaire
recense une dizaine d'ouvrages imprimés, pour la plupart en latin, notamment: « Conseils aux
pêcheurs, Nouveau Testament, Lettres de Cicéron, Epîtres de Saint Paul, par Duns Scott ... »,
mais seulement un catéchisme en latin et français ...

L'HABILLEMENT

Dans quelques pactes de mariage ou inventaires figure seulement le terme de « robes »,

en ce cas utilisé pour désigner l'ensemble des vêtements. Si ces derniers sont assez souvent
énumérés avant le XVIIIe s., il reste assez difficile d'identifier exactement chacun des
éléments (figure 3). D'après P.Cayla, dans les documents du XVIe s., de nombreux habits
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vieux ou hors d'usage restent inclus dans ce qui est appelé «ordilla d' hostal », les termes
génériques de «nippes, ou ardes » n'apparaissent que de rares fois.

- Les matières et les tissus.
- Le lin est traditionnellement utilisé pour les toiles, dont il existe de nombreuses

variétés: « toile de mesurgerie », « de Lavaur », « de Rouen », de Paris, « façon Flandres »...
Plus souvent, pour les « linsols, touailles et asuguemains » (draps, serviettes, essuie-mains), il
s'agit de « toile de maison ou bourgeoise », ou « de montagne ».

- Le coton, importé du Levant, commence à être connu. A Limoux, P. Cayla relève une
première mention en 1590, ici son usage va rapidement s'étendre: on le trouve couramment
employé dès le début du XVIIe s., vers 1600 Jean Bosquet porte des bas en coton.

- La laine, production locale, entre dans la composition de tissus de qualités fort
diverses. Elle reste bien entendu à la base de celui qui est communément désigné sous le nom
de "drap" : «drap d' hostal «ou «drap nadieu » (naturel), «drap de France », «drap de
Paris» et autres ... On ne peut oublier la présence dans l'Aude et l'Hérault d'importants centres
de production, dont un à proximité immédiate: la fabrique royale de Bize.

- Les tissus intégrant plusieurs textiles sont courants. Pour L.Alibert, le camelot,
d'abord en poil de chameau (camel), serait tissé ou contiendrait du poil de chèvre, mais Paul
Cayla pense à un tissu majoritairement composé de laine brute. Le cordelat, parfois dit « de
Castres », c'est un tissu métis, mélange de chanvre et de laine, rustique et solide, qui reste très
utilisé en Languedoc et en Roussillon pour les vêtements d'usage courant.

Avec ce dernier, dans la région qui nous intéresse, le tissu le plus souvent cité semble
être le cadis ou cediz). Fabre d'Olivet (15) l'assimile à un drap de laine, ce qui paraît bien peu
probable au vu de ses utilisations habituelles : soutanes de prêtre, robes et jupons de femme.
Comme son père S.Cayla, P.Cayla y voit une toile solide, confectionnée à Carcassonne et
dans les Corbières, proche de la serge de Nîmes. La remerche serait de qualité plus forte
encore, genre toile à voile. On trouve nombre d'autres appellations en langue d'oc ou en
français désignant d'autres types de tissus. Au hasard des documents d'époque, relevons:
«estoffe de soye ou damas satin », taffetas, étamine, botane, rase, mousseline, indienne,
sergette, fustaine, enfin la bure et ses diminutifs, buretine, buratte... désignant des tissus
solides mais grossiers, souvent écrus).

- Les vêtements féminins. P.Cayla, dans ses travaux (16), consacre d'intéressants
développements aux vêtements féminins avant les années 1550, il tente de comparer
l 'habillement du commun à celui des classes plus riches, mais établir une relation précise
entre habillement et niveau social nous a paru fort aléatoire, il en est de même pour attester de
l'existence de particularités locales.

Qu'en est-il autour de Ginestas à la fin du XVIe siècle et au XVIIe? On y retrouve les
mêmes vêtements de dessous qu'auparavant: gonelle, cottes ou jupes. Mais il est évident qu'à
la fin du siècle la mode a déjà évolué. On se perd quelque peu dans les appellations locales, à
côté de vêtements plus classiques : cotillons, casaques, jaquettes, chausses et manteaux, sans
compter les mouchoirs et autres escharpes, les ceintures et coiffures, ou les bonnets ou
couvresseps, parfois qualifiés de hungrine ou venejal....

En 1578 Raymond Goult donne à sa fille « une robe de fustain tous garny, tour de cols,
cabière d'or (chevillère), surtout (vêtement de dessus), causse (chausse), sabates
(chaussures), devantal (tablier), plus un margot (manchettes) de satin rouge ».: coletines,
collerets, manisses et camizoles. La promise d'Anthoine Rathe, Jeanne-Fleurette Taurines,
reçoit en 1630 une robe de « cadis gris argentin» et « un cotillon de cadis vert »,

Dans le testament d'Arnaud Fabre, en 1634, outre le bois de chauffage, les héritiers,
doivent assurer annuellement à la veuve le renouvellement de sa garde-robe : souliers et bas,
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voiles, coularet (col avec plastron), robe de cadis et pesson (fabriqué à partir de pessouls, ou
restes de retordage ?). Vers 1640, le vestiaire d'une élégante ginestacoise se compose de deux
robes de cadis, l'une jaune, l'autre «vert-brun », de deux cotillons de cadis blanc et un de
buretine blanche, sept chemises de fustaine, six coulets et deux couletons, un corps et
debantal (tablier) en « toile de Rouan (Rouen), et un en toile de Paris », un devant de poitrine
en futaine, un cotillon de cordellat avec six rubans. Tout cela étant relevé, pour les fêtes,
d'une tresse de perles et d'un chapeau neuf... Imaginons le tableau.

En 1664, le trousseau de Catherine Jac, de Mirepeisset, mariée à un artisan avec 300
livres de dot, se compose d'une robe de serge grise, d'un cotillon de rase grise ou « rasette de
Nismes », un de serge gris-blanc, un habit de fustaine « à petits boutons », un cotillon de rase
verte et un de rase bleue, un de serge « de Châlon » rouge, enfin d'une chemisette longue de
drap rouge. La parure est ici complétée par une ceinture de soie garnie d'argent... L'espillier
est la pelote d'épingles de la couturière.

En ce qui concerne les couleurs des vêtements féminins, les couleurs sont très variées en
Narbonnais, mais, au contraire de ce qui est observé en Lauragais, à la même époque, où le
noir dominerait pour les vêtements de dessus, nous n'avons pas constaté de préférences
marquées (17). Il est au contraire rare: dès le XVIe s., P.Cayla cite des jaunes, vert, rouge,
violet, perse (brun), pastel (bleu), girasol (jaune tournesol), mostarde (moutarde), ou « cafté
brun ». Rien n'a manifestement changé au siècle suivant, où, comme nous l'avons vu, la
gamme est plus étendue encore, en 1619, les robes de serge et de cadiz données en présent de
mariage à Lucie Robert, de Ginestas, sont de couleur «poulpre cramoisi» (rouge foncé) et
« gros violand cramoisin » (rouge violacé).

- Les garnitures et bijoux. Les bijoux et parures sont plus souvent évoqués dans les
pactes de mariage que dans les inventaires. Dans le contrat du 21 avril 1594, entre Jean
Miquel, marchand tisserand à Ginestas et Gabrielle Ventague, on précise que « le dit Miquel
sera tenu de la omer, vestir et chausser, robes, bagues et joieaulx à sa discrétion », si on ne
savait pertinemment qu'il s'agit d'une formule passe-partout, on pourrait juger le mari bien
imprudent. .. En réalité, les bijoux sont souvent de peu de valeur : un grenat, « un chiffre et
une verge », «une verge d'argent et neuf cordelettes de perle commune» (Robert, 1619),
souvent un simple anneau d'or ou d'argent, exceptionnellement en 1638 : «trois anneaux
d'or », une garniture de ceinture, un serre-tête, une tresse ou un rang de perles, rappelons qu'il
ne s'agit certainement pas de perles fines, mais d'ornements de verre ou de jais .... Nous
n'avons pu définir ce que l'on entend exactement par« verge» : tige de métal, collier, bracelet
ou grande épingle? Le terme de « ceinture viergier » est relevé par P.Cayla.

Si on conserve un peu de monnaie chez soi, elle n'entre que rarement dans les
inventaires. Chez Jean Bosquet «quelques écus, dans deux petites bourses d' alude grise »
(peau de daim), « un trébuchet pour poizer l'or et l'argent monoyé »,

Les habits masculins. Au XVIe s., en haute vallée de l'Aude, comme dans les Pyrénées
orientales, par exemple en Cerdagne ou en Conflent, outre la camisole, le vêtement de dessus
d'un paysan aisé se compose généralement du gicq (gilet) et des calzas (chausses), recouverts
du says ou sayo (blouse), complété en hiver par une grande cape. En Narbonnais, à la période
qui nous intéresse, le terme de salhe ou sayon semble uniquement conservé au sujet de jeunes
enfants (Mirepeisset, 1597).

Si la blouse est probablement toujours portée par les travailleurs manuels, la tenue des
notables est nettement plus élaborée : François Brion, maître forgeron d'Argeliers, possède à
son décès, en 1600, «un manteau, une coletine, une camizolle et des chausses en drap
rousset », En 1628 un autre habit d'homme comprend des chausses en drap gris, un pourpoint,
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chemise et coulets en toile, un manteau de drap burel (marron), un chapeau noir à cordon de
soie, des bas en serge rase, des jarretières en taffetas, des souliers ou bottines en maroquin,
munis de talons de bois.

Jean Bosquet s'habille essentiellement de noir, on peut se représenter à son sujet la
sévère silhouette de l'homme de loi campagnard du temps des rois Henri : noirs sont le
« manteau de drap doublé de remmerche, garni de botons de soye à queue et le collet d'ycelui
doublé de velours », noirs le vieux manteau de burate, les pourpoints et hauts de chausses
parfois fourrés, en camelot ou en fustaine «fustane d'aussibourg» (Augsbourg l), les
chausses et chaussettes « à l'estrivière » en cordelat, blancs ou noirs sont les bas de layne et
de couton (coton). Seules une autre camizolle et chausses sont en drap rousset, comme les
chemises en cadis, et les « ganaches ou guettres en drap bizarre» (chiné), garnies de boutons.

Costumes de la fin du XVIe siècle

Figure 3.
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CONCLUSION

Dans la plupart de ces agglomérations, cernées par une fortification continue, un espace
nécessairement limité pourrait expliquer la proximité et la faible surface au sol des
habitations, la présence assez générale d'un étage palliant toutefois au manque de place. Mais
cela relève probablement davantage d'habitudes locales et de considérations pratiques: le rez­
de-chaussée, peu éclairé, associé aux nombreuses courettes ou patu servant de dégagement,
est plus indiqué pour héberger un stockage des bêtes ou diverses installations, l'étage est plus
sain et plus agréable pour le logement. Pour preuve, cette disposition a subsisté jusqu'au
début du XXe s., pour le logement des ouvriers agricoles, et nous avons tous connu les
nombreux petites maisons présentant cette disposition bien adaptée aux habitudes locales : un
rez-de-chaussée à tout faire, une cuisine et une chambre à l'étage.

L'immeuble Bosquet constitue un bon exemple de l'hostal d'un notable. Le plan centré
autour d'une cour se retrouve dans le logis que possédait à Cabezac, hameau situé sur la route
de Béziers, entre Bize et Ginestas, Marguerite de Cartoule, veuve d'Antoine de Lagarde,
seigneur du premier de ces villages. Il comprenait, en 1618, un rez-de-chaussée donnant sur
un ciel ouvert, avec une cuisine basse, un cellier et un jarrier, plus diverses annexes (écurie,
pailler, patu, étable et four).

Dans ces immeubles nettement au-dessus de la moyenne, on remarquera que peu de
place est accordée au côté ostentatoire: pas de salon ou pièce d'apparat, pour accéder à la
chambre de Jean Bosquet, on traverse le cellier. C'est plutôt le nombre de pièces habitables, la
présence d'un portail d'entrée donnant sur une cour centrale, la spécialisation des annexes,
plus encore la possession d'un pigeonnier soumise à autorisation seigneuriale, qui sont les
signes habituels d'élévation sociale. En ce qui concerne le contenu, on ne relève guère
d'inégalités fondamentales dans l'ensemble d'accessoires utiles à la vie quotidienne, les
différences se situant essentiellement au niveau qualitatif et quantitatif.

La vision relativement cohérente que donne l'analyse de plus d'une centaine de
documents, correspond-elle à une réalité? Est-il possible, à l'intérieur d'une période de durée
moyenne, mettre en évidence une évolution sensible dans l'organisation de l'habitation?

Nous ne le pensons pas. La plupart des constantes découlent certainement d'une unité
de lieu, les disparités observées de situations sociales ou familiales assez diverses. On ne
saurait oublier que la plupart des informations recueillies concernent ce que l'on appellerait
maintenant une «classe moyenne» : agriculteurs aisés, artisans, marchands ou notables
locaux. Les personnages hors du commun, nobles ou hommes de loi, habitent les hôtels de
Narbonne ou de Béziers. Inversement, le logement des plus pauvres, brassiers agricoles,
bergers ou rouliers, nous reste à peu près inconnu, faute de documents écrits.

On ne peut d'ailleurs se dissimuler, étant donné la masse de la documentation existante,
qu'une part de hasard subsiste dans la découverte et le traitement des informations, une
recherche plus étendue amènerait probablement une nouvelle vision, voire une interprétation
différente de certains aspects.

Nous avons donc renoncé à quantifier et avons jugé plus intéressant, pour l'instant,
d'analyser en détail ces acquis, en privilégiant autant que possible le contexte, en conservant
la forme originelle des extraits, car il existe sans conteste des originalités dans chaque
vocabulaire local, les scripteurs mêlant, de façon souvent savoureuse, à un français encore
quelque peu archaïsant de multiples occitanismes, que lui et ses clients avaient certainement
l'habitude d'employer dans la vie de tous les jours. Tout ceci dans le but d'en retirer quelques
indications d'ordre ethnographique et d'essayer de reconstituer, à travers un environnement
matériel, un peu de la vie quotidienne des populations villageoises de l'ouest narbonnais.
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NOTES

1) Guy Rancoule, Domaine Saint-Jean, Limoux 11300.
- Rancoule (G.) : L'aqueduc romain des Parantigues et les moulins de la Cesse, communes de
Ginestas et Mirepeisset, Aude. Les moulins de l'Hérault, 1997, p.273-282.
- Rancoule (G.) : L'agriculture aux XVIe et XVIIe s. autour de Ginestas (Aude), terre,
productions du sol, matériel et cheptel. Bull.S.E.S.A. tome LIXVIII, 1998, p.
- Rancoule (G.) : Ginestas et Mirepeisset, villages et vie quotidienne aux 16e et 17e s.
Association pour la conservation du patrimoine de Ginestas, 1999

2) Le cadre restreint de notre article ne permet guère de développer les comparaisons
sur le plan régional. Toutefois, nos sources étant identiques, beaucoup des termes relevés
figurent dans l'ouvrage très complet de P. Cayla (Dictionnaire des institutions, des coutumes
et de la langue en usage dans quelques pays de Languedoc de 1535 à 1648, Montpellier
1964), nous renverrons donc à celui-ci pour une éventuelle extension de leur usage dans le
temps et l'espace. On pourra, de la même façon, rapprocher ces données avec celles provenant
de quelques partie du bassin audois, comme le Lauragais audois (Ricalens : Les pactes de
mariage à Castelnaudary de 1560 à 1610. BuII.S.E.S.A. tome XCIX, 1999, 109-118).

3) Notaires de Ginestas : fonds C.Telhion, R. Giraudot, G. Bourges, P. Bourges.
Notaires de Bize: D. Amalri, C.Amalri, A.Vaissière. Ont été notamment consultés: A.D.A,
série 3 E : notaires de Ginestas, fonds Telhion (relevés P.Cayla), Raimond Giraudot : 3E 2792­
2793 : 1594-1603, 3E 2798-2800 et 3E 2801-2802 : 1603-1604 et transcriptions S.Cayla ; G.
Bourges: 3E 2815-2816 : 1615, 3E 2817 : 1616-1617, 3E 2822 : 1619 ; P. Bourges: 3E 2841­
2842 : 1629-1631), 3E 2851 : 1631, 3E 2870-2871 : 1654, P. Bourges: 3E 2893-2921 : 1664­
1708. Pour Bize: D. Amalri : 3E 14987, C.Amalri : 3E 14988, Vaissière : 3E 2763 ...

4) Les références concernant les relevés et courtes citations rassemblées par Paul Cayla
pour la rédaction de son « Dictionnaire» (A.D.A. 10J 42, 43, 44, 75, 81, fonds Cayla), nous
ont été fort utiles pour retrouver et sélectionner les sources les plus riches antérieures au
milieu du XVIIe s. Il en est de même pour les transcriptions partielles d'actes et commentaires
dues à son père Simon Cayla (ses cahiers inédits, rédigés entre 1904 et 1910). Pour une
période postérieure (1664-1712), ont été utilisées les tables du fonds Bourges (A.D.A 3E 2919,
fonds P.Bourges, Ginestas).

5) Registres paroissiaux de Ginestas (A.D..A série 5 E : 5 MI/D 486, 1614-1710) et
Mirepeisset (5 E 233/1, avant 1700), et délibérations communales (A.D.A 4E 164/BB2).

6) Ribeyrolles (F.) : La communauté villageoise de Ginestas aux 14e et 15e s., son
village, ses institutions, son terroir (notamment la première partie, description du village, p.6­
28). Mémoire de maîtrise, Université Paul-Valéry, Montpellier 1996,264 p., dont l'essentiel a
été repris en 1997 dans une plaquette de même titre, diffusée par l'auteur.

7) Compoix cabaliste de Ginestas, daté sans précisions du milieu du XVIe s. (A.D.A. 4
E

164/CC 2), compoix de Ginestas et Mirepeisset (A.D.A. 4E 164/CC4 et 4E 194/CC5).

8) Rancoule (G.) : L'agriculture aux XVIe et XVIIe s. autour de Ginestas (Aude).
Bull. S.E.S.A. tome LIXVIII, 1998, p.73-88.

9) Inventaire des biens de E.Cailhas (10 octobre 1600) et leur vente aux enchères le 15
du même mois (A.D.A. 3E 2798, Raimond Giraudot, notaire de Ginestas).
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10) Inventaire après décès des biens du recteur V.Sarza, dressé le 22-août 1616 par
François Jacomard, baille de Mirepeisset pour le Roy (A.D.A 3E 2817, Guillaume Bourges,
notaire à Ginestas, acte du 22 août 1616).

Il) Inventaire après décès des biens de Jean Bosquet, dressé à la demande de sa veuve
entre les 20 et 24 octobre 1615. (A.D.A 3E 2815, Guillaume Bourges, notaire à Ginestas). Son
dernier testament avait été rédigé par Jean Roudière, notaire à Bize, le 9 avril 1614.

12) Les principaux actes contenant la plus grande partie des informations à la base de
notre travail, sont classés par notaire et par ordre chronologique. A.D.A 3E 2776, 2781, 2782,
fonds Teilhon : inventaires après décès de Jean Sauté (11-1-1573), Raymond Goult (9-11­
1578), Jean Decourt (12-2-1579), Estienne Botet (30-9-1579), vente Claire Denia (21-9­
1579). A.D.A. 3E 2790 bis et 2798, fonds Giraudot : François Delcers (13-2-1589), François
Brion (10-8-1600), inventaire et vente Estienne Cailhas (10-8-1600), mariage Miquel ­
Ventague (1594). A.D.A. 3E 2815 et 2817, 2821 et 2839, fonds Guillaume Bourges :
inventaires Jean Bosquet (24-10-1615) et Vincens Sarza (22-8-1616), mariage" Christophe
Estienne-Lucie Robert (23-6-1619), inventaires Marguerite de Cartoule (1619), et Bourdiaux
(1697). Dans pour les mentions les plus intéressantes nous avons spécifié le lieu et la date de
l'acte, on nous pardonnera l'absence de ces précisions pour celles plus ponctuelles, trop
nombreuses, dont il n'était pas possible de faire état dans le détail.

13) ADA 3E 2921, fonds Pierre Bourges :Inventaire daté du 5 octobre-1710, concernant
les biens d'Antoine Nicola, hoste : hôtelier.

14) Alibert (L.) : Dictionnaire occitan-français, I.E.O, Toulouse 1977.

15) Fabre d'Olivet (A.) : La langue d'oc rétablie, 1820, réédition, Ganges 1989.

16) Cayla (P.) : Dictionnaire... op.cit. Montpellier, 1964, et : Cayla (P.) : Essai sur la vie
des populations rurales à Ginestas et ses environs au début du XVIe (1519-1536).
Carcassonne 1938.

17) Ricalens : Les pactes de mariage à Castelnaudary de 1560 à 1610. Bull. S.E.S.A.
tome XCIX, 1999, 115

© Arts et Traditions Rurales - Cahiers 13.





165

L'enquête sociale de 1848 à Aniane :
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L'enquête sociale de 1848 à Aniane :

enjeux et limites à travers la correspondance

du juge Pierre-Yon Vernière

Nathalie JOFRE 1

INTRODUCTION

Les enquêtes statistiques du début du XIXe siècle avaient pour objectif de dresser
l'état de l'activité industrielle du pays (et notamment de l'activité textile pour l'Hérault).
C'est ainsi qu'en 1806, une grande enquête fut demandée par Champagny. Les archives
contiennent peu de réponses pour l'Hérault2

, parmi lesquelles celle du canton d'Aniane ; il
existait alors une filature de coton appartenant à Farel fils et Parlier, et établie depuis 1780. La
filature fournissait le tissage de Montpellier, tandis que Ganges achevait du coton filé, le
dévidait et le doublait. Les fabriques du département employaient les cotons du Levant, des

'Doctorante Université Paul Valéry, Montpellier III. Thèse sur: L'industrie textile de l'Hérault: structures et
sociétés (1789-1913).
2A.D.H. 6M1601.
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Etats-Unis, des colonies françaises, du Brésil et d'Egypte. Au 1er vendémiaire an XII, la
fabrique de coton d'Aniane possédait une filature continue, 59 mull-jennies et occupait 200
ouvriers. Au 1er janvier 1806, elle possédait une filature continue, 20 mull-jennies et occupait
70 ouvriers.

En 1808, un cycle commença, jusqu'en 1813, caractérisé par une forte hausse du coton
brut (127 % pour le coton du Levant par exemple): l'effondrement de la domination
napoléonienne et la fin du blocus entraînèrent une baisse notable. La conjoncture nationale eut
des répercussions sur la fabrique d'Aniane, en difficulté à partir de 1808 : au 1er mai, la
manufacture possédait encore 60 000 broches (soit continues soit mull-jennies) et occupait
environ 150 ouvriers. Au 1er novembre de la même année, elle n'avait plus que 2 000
broches, « dont le nombre diminue à cause de la rareté et de la cherté du coton... »3.

Les données statistiques pour Aniane au début du siècle reflètent les problèmes de la
mise en place des enquêtes dans l'ensemble du département : les chiffres ne sont pas sûrs (les
juges de paix se contentaient quelquefois de recopier ceux de l'année précédente), un manque
de régularité empêche d'analyser la situation de manière continue (aucune donnée en 1816,
1817, 1818 par exemple); c'est dans ce contexte qu'il faut apprécier les données statistiques
pour l'activité industrielle textile d'Aniane de 1810 à 1845 (Annexe 1)4.

Cependant, les recherches sociales des premières décennies du XIXe siècle avaient en
ligne de mire la stabilisation de la société bourgeoise (ou libérale), et sa défense contre
l'agitation ouvrière. La résistance des gouvernants entre 1830 et 1848 à l'entreprise d'une
enquête sociale n'est explicable que par la crainte d'exciter la colère des masses laborieuses
qui, reconnaissant par l'enquête leur situation misérable, essaieraient de transformer cette
situation. Depuis la Révolution de Juillet, les ouvriers luttaient pour la reconnaissance de leurs
droits économiques; ils demandaient l'amélioration de leur condition matérielle.

Le 24 février 1848, la République est proclamée en France ; cette révolution
s'accompagna de l'entrée du prolétariat sur la scène politique : « ...en 1848, un prolétariat de
fabrique est né : un prolétariat rassemblé, dans lequel va naître, à un plus haut degré que
jadis, une conscience de classe ... »5. Les masses laborieuses se montrèrent exigeantes, avec la
mise en place d'un programme social. Elles étaient prêtes à tout sacrifier pour réaliser leurs
buts sociaux, qui s'attachaient à deux conceptions principales : l'association, «comme
principe de l'économie au lieu du principe d'individualisme, de concurrence... » et
l'organisation du travail, « au lieu de son état d'anarchie... »

6
• Le gouvernement provisoire

accepta la tâche de les satisfaire, et toutes les questions de salaire, de travail, de contrats
privés entre patrons et ouvriers... se trouvèrent soulevées du même coup. Etait-ce pour autant

3A.D.H. 6M1615.
4A.D.H. 6M1601-6M1628.
SEmest LABROUSSE, « 1848,1830,1789. Comment naissent les révolutions », dans Histoire économique:
XVlllème-XXème siècles, Textes essentiels, Paris, Larousse, 1992, 826p., p.196.
6Hilde RIGAUDIAS-WEISS, Les Enquêtes ouvrières en France entre 1830 et 1848, Thèse de Doctorat, Paris,
1936, 262p., p.185.
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la fin de « la phase d'aggravation de la condition ouvrière », et l'entrée dans « une phase de
stabilisation ou d'atténuation relative »

7 ?

Le 28 février, le gouvernement provisoire proposa la création d'une commission
permanente, la ' Commission de gouvernement pour les travailleurs' (avec Louis Blanc à la
présidence et Albert à la vice-présidence). Mais, au lieu du ministère demandé, une

commission d'études se mit en place ; elle devait élaborer et discuter les questions sociales,
afin de contenter le peuple. Louis Blanc accepta finalement d'en prendre la tête et, pendant
ses deux mois d'existence, la commission s'employa notamment à diminuer les heures de

travail (décret du 2 mars), mais fit surtout œuvre de conciliation entre patrons et ouvriers.

Les bases étaient dès lors jetées pour la mise en place du travail statistique le plus
important du moment: l'enquête sur le travail agricole et industriel; jusqu'alors, les recherches
avaient souvent été limitées et leurs résultats n'étaient que d'un intérêt médiocre. L'enquête
sociale que les ouvriers demandaient devait contribuer à répandre la connaissance de leurs

conditions de vie; elle serait la condition préliminaire d'une réforme sociale, le fondement de
la lutte pour la réforme sociale elle-même. Le mouvement ouvrier poussait par ses forces
actives aux réformes sociales. Mais à l'activité sociale d'en bas s'opposait la volonté d'en

haut d'apaiser toute agitation ouvrière ; l'enquête officielle peut être, à ce titre, considérée
comme une concession du gouvernement au peuple.

A- La mise en place de l'enquête

A- Pourquoi une enquête ?

Dans la séance du 9 mai 1848, Louis Blanc remit les fonctions de la Commission du
Gouvernement pour les Travailleurs à l'Assemblée Nationale, représentation du peuple. Sa
proposition de création du ministère du Progrès fut soumise au vote de l'Assemblée, en même

temps que la proposition d'une enquête sur la situation des travailleurs agricoles et industriels.
Le vote repoussa la constitution du ministère du travail, tandis qu'il accepta l'idée d'une
commission d'enquête, même si toute la procédure du vote de l'enquête fut accompagnée

d'interruptions. « L'enquête devient le mot d'ordre des éléments conservateurs, tandis que la
formule du ministère du travail rassemble les éléments progressifs et réformateurs, et à leur
tête les socialistes »

8
•

Le Constitutionnel, de Thiers, revenait, dans un article du 13 mai 1848, sur les buts de
l'enquête. Il s'agissait, selon lui, d'utiliser l'enquête pour rectifier des exagérations et des

opinions erronées: ceci visait les diverses recherches effectuées sur la situation des classes
laborieuses, qui avaient conclu à une situation empirée, et qui avaient cherché, en même
temps, les vraies causes de la misère dans l'état de la société industrielle. En outre, l'enquête

7Pemand BRAUDEL et Ernest LABROUSSE, Histoire économique et sociale de la France, Tome III, 1789­
1880, Paris, PUP, Quadrige, 1993, 1 089p., p.779.
8Hilde RIGAUDIAS-WEISS, op.cil., p.192.
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officielle devrait être à même d'impulser les moyens d'amélioration sociale sans toutefois
entraver les nouvelles bases économiques, notamment la concurrence. Cette enquête pouvait
donc servir la stabilisation du régime économique, en apaisant le mouvement ouvrier qui
poussait à la réalisation de ses revendications sociales.

B- Le décret du 25 mai 1848

Le 14 mai, l'Assemblée décida de former en son sein dix-sept comités generaux,
établis de manière permanente, pour étudier toutes les questions. Le second comité, nommé
, Comité du Travail " eut pour ordre d'étudier la question sur l'enquête demandée. Mais
l'étude de la question sociale se trouvait confiée à une commission sans pouvoir d'exécution.

Le 15 mai, le peuple, déçu des résultats, envahit l'Assemblée; la question sociale
exigeait une solution et la création d'un ministère du travail était demandée. Une commission
d'études qui devait faire une enquête ne pouvait de toute évidence pas remplacer un organe
exécutif qui introduirait un changement réel d'organisation. La masse populaire déclara
l' Assemblée Nationale dissoute et nomma une liste de représentants socialistes pour la
formation d'un nouveau gouvernement provisoire. En vain.

Le 17 mai, le Comité du Travail élabora un projet de décret pour l'enquête générale.
Le 23 mai, deux membres du comité demandèrent l'ajournement de l'enquête, prétextant que
cette mesure ne pourrait amener aucun résultat pour le pays.

Le 24 mai, à l'Assemblée, le rapporteur du Comité du Travail, Waldeck-Rousseau,
défendit l'exécution de l'enquête et ses modalités. Deux principaux problèmes se posaient :
d'une part l'étendue locale de l'enquête; d'autre part, le genre de citoyens qui devaient
participer à son exécution: par quels moyens et sous quelle direction l'enquête s'ouvrirait­
elle ?

Le 25 mai, la discussion porta sur « le projet de décret tendant à ouvrir une enquête
sur la situation du travail dans toute l'étendue de la République ». Mais un débat d'ensemble
sur l'enquête fut repoussé par l'Assemblée, et « toute la séance donna l'impression que les
représentants se désintéressant de la question posée étaient pressés d'en finir par le vote »9.

Finalement, l'ensemble du décret fut adopté. L'Assemblée nomma dès lors une commission
extraordinaire de trente-six membres, afin de veiller à l'exécution des décisions.

Le décret réglait la façon dont devait être effectuée l'enquête et ce qu'elle devait
contenir. L'enquête serait faite au chef-lieu de chaque canton (article 2), sous la présidence du
juge de paix, assisté d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers pris dans chaque spécialité
d'industrie et de travail agricole (article 3). Néanmoins, «comme le juge de paix pourrait
éprouver quelque embarras dans l'indication et le classement des industries qui s'exercent
dans son canton, il serait utile, pour prévenir toute erreur ou omission, qu'il convoquât
préalablement les maires des communes et prît au besoin l'avis des percepteurs. Le concours
de ces fonctionnaires doit puissamment seconder l'accomplissement de l'enquête... »10.

9!bidem, p.203.
IOA.D.R.IOMl.
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Deux décisions restaient cependant imprécises :

*le nombre exact de membres présents dans chaque commission chargée

d'assister le juge de paix; chaque industrie devant y avoir ses représentants, il n'était pas

possible de fixer ce nombre à l'avance: « ...peut-être serait-il à craindre, dans les cantons où

l'industrie et l'agriculture offrent des produits variés, qu'une seule commission,

nécessairement nombreuse, ne fût difficile à réunir ou n'occasionnât des pertes de temps

regrettables. On pourrait alors [...} instituer deux commissions, l'une agricole et l'autre
industrielle... »11.

*le mode de nomination des représentants des commissions : « le juge de paix,

après en avoir conféré avec les maires de chaque commune, invitera les patrons et les

ouvriers convoqués à cet effet à s'entendre, chacun en ce qui les concernera, pour faire, dans

chaque profession, soit par la voie du vote, soit de toute autre manière, la désignation des

délégués »12. En fait, la désignation des commissions fut laissée à la discrétion des juges de

paix.

Les renseignements que l'enquête avait pour but de procurer étaient développés dans
l'article 4 du décret. De ces renseignements devait sortir « la solution des questions vitales de

notre époque, de celles qui se rattachent à la prospérité des diverses branches de notre

industrie, et, par suite, au bien-être des classes ouvrières... »13. Dix -huit questions se

partageaient vingt-neuf colonnes de l'imprimé envoyé aux départements.

c- Le questionnaire de l'enquête

Le questionnaire se divisait en trois grandes parties:

*l'état général de l'industrie du canton;

*la situation de l'ouvrier industriel du point de vue matériel et spirituel;
*l'état général de l'agriculture du canton.

Les renseignements à recueillir par la commission d'enquête portaient sur les points
suivants":

1 • le nombre d'ouvriers employés dans chaque espèce d'industrie, en distinguant les
ouvriers des deux sexes, les ouvriers appartenant au pays et ceux qui n 'y ont qu'une résidence
temporaire, et les enfants au-dessous de 16 ans;

2 • le nombre des apprentis, garçons et filles, employés dans les fabriques, usines et
ateliers ; l'âge où ils sont admis, les conditions des apprentissages, leur durée ;

3 • les ressources du travail que peuvent offrir dans chaque canton les industries qui
s'y exercent;

4 • l'importance des fabriques, usines et ateliers qui y sont en activité;
5 • l'état des salaires ;

ll/bidem.
12/bidem.
13/bidem.(lettre du ministre de l'Intérieur Senard au préfet de l'Hérault, le 7 août 1848).
"Taidem.
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6 - les conventions usuelles ou exceptionnelles qui interviennent entre les ouvriers et
les patrons pour les travaux à exécuter à la campagne, dans les usines, manufactures et
ateliers;

7 - les effets des sous-entreprises de travaux faites d'ouvriers à ouvriers;
8 - la durée moyenne des travaux pendant l'année ; le temps, les chances et les causes

habituelles ou accidentelles du chômage dans chaque industrie;
9 - la cause présumée de la prospérité ou de la décadence de chaque industrie;
10 - l'existence, les conditions et les résultats de l'association;
Il - l'influence sur l'industrie et le travail libres, des travaux entrepris et exécutés dans

les maisons centrales de détention, les hospices ... ;
12 - les moyens d'augmenter la production et d'assurer le développement progressif de

la production ;
13 - le nombre et l'espèce des institutions de prévoyance et de secours mutuels

existant en faveur des ouvriers, maîtres ou patrons ; les conditions et l'économie de leurs
règlements; les résultats obtenus dans l'intérêt moral et matériel des membres affiliés à ces
institutions;

14 -l'état de l'instruction et de l'éducation morales et professionnelles;
15 - les conditions d'existence des ouvriers sous le rapport de 1'habitation, de la

nourriture et du vêtement; l'influence hygiénique exercée par telle ou telle industrie sur les
travailleurs qui s'y livrent ; le nombre d'heures consacrées au travail dans les diverses
localités; l'effet du travail nocturne qui a lieu régulièrement dans certains établissements;

16 - chaque commission aura à s'expliquer sur les moyens qui lui sembleraient propres
à améliorer la condition des travailleurs, en même temps qu'elle signalera sommairement les
causes locales de malaise des classes laborieuses ;

17 - situation des intérêts agricoles ; travaux qui peuvent être entrepris sur les
meilleurs moyens d'y appliquer les bras inoccupés de l'industrie et d'arrêter les émigrations
vers les villes ;

18 - indiquer les diverses industries que la situation et les ressources des lieux
permettraient de développer ou d'importer utilement.

Au total, le manque de précision était grand, et le sens d'un certain nombre de
questions n'était souvent guère compréhensible. Par exemple, la notion d'« industrie » dans la
première question était entendue par les uns comme ' industrie ' dans le sens propre du mot,
pour les autres y étaient compris tous les métiers et professi~ns existant dans le canton. De
plus, « certaines questions, comme celles qui concernaient les causes de la décadence d'une
industrie, ou le genre d'industrie susceptible d'être importée dans le canton, échappaient
complètement aux commissions d'enquête »15.

Plus du tiers du questionnaire appartenait au domaine de la ' philosophie générale ' ou
de l'économie politique. Ce questionnaire et les modalités de l'enquête étaient-il responsables
des difficultés d'exécution, reconnues à l'échelle du pays?

11- L'exécution de l'enquête à Aniane

A- Les débats à Paris

15Bertrand GILLE, Les Sources statistiques de l'histoire de France: des enquêtes du XVIIème siècle à 1870,
Genève, Droz, 1980, 29Op. p.217.
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« L'enquête étant une décision de la majorité réactionnaire du gouvernement, prise

sous la pression populaire contre la minorité socialisante, ne pouvait que traduire dans sa

mise en œuvre un manque d'intérêt complet vis-à-vis des questions sociales et n'être

accueillie que par l'indifférence... »16.

Le 5 juin, les difficultés de l'exécution de l'enquête à Paris étaient énoncées à

l'Assemblée, en raison du grand nombre d'industries et de travailleurs qui existaient. Le
lendemain, le maire de Paris exposait les difficultés politiques qui se joindraient aux
difficultés matérielles : il fallait éviter de nouvelles agitations. L'enquête fut ajournée.
Pendant les mois de juin, août et septembre, les ouvriers parisiens demandèrent par des
pétitions que l'enquête fût aussi bien faite à Paris que dans les départements. Le 16 août,
l'enquête fut une nouvelle fois ajournée, car « elle offrirait les plus grands dangers pour

l'ordre et la tranquillité» 17. Néanmoins, l'enquête était en cours dans les départements.

B- Les conditions d'exécution de l'enquête dans le canton d'Aniane (août­
octobre 1848)

Le 28 août 1848, le préfet de l'Hérault signalait au juge de paix l'envoi de formulaires
supplémentaires afin de remplir l'enquête : « En vous envoyant le 3 août une formule à blanc

et à colonnes de chacun des tableaux dans lesquels le Ministre a cru devoir résumer à peu

près toutes les questions relatives à l'organisation du travail, d'après l'enquête prescrite par

le décret de l'Assemblée Nationale du 25 mai dernier et qui doivent être remplis en double

expédition, l'une destinée pour le Président de l'Assemblée Nationale et l'autre pour le

Ministre, je vous ai annoncé que j'écrivais au ministre pour lui demander de m'envoyer

d'autres exemplaires de ces formules [ } Je m'empresse de vous faire parvenir un second

exemplaire de chacune de ces formules »18.

Le 6 septembre, le juge Vernière indiquait au préfet la bonne réception des
formulaires, et l'enquête semblait ainsi se mettre en place sans aucun problème, malgré un
doute concernant le nombre de commissions à établir : «j'ai convoqué tous les maires du

canton qui m'ont donné les indications nécessaires sur les diverses industries exercées dans

leurs communes [ ...]. J'ai dressé deux listes que je vous envoie ci-joint, lesquelles vous

serviront à décider s'il faut instituer une ou deux commissions. Il me paraît qu'une serait
,j:h. 19suffisante... » .

Le 12 septembre, une « minute» du préfet lui indiquait que « une seule commission

sera organisée dans le canton d'Aniane {...}. Elle sera composée de délégués patrons et de

délégués ouvriers, des hommes de diverses industries exploitées dans ledit canton [ ...]. Je me

repose sur vos soins pour l'organisation de la commission, ainsi que sur votre zèle pour
dui l' "" b fi 20con Ulre enquete a onne ln... » .

16HildeRIGAUDIAS-WEISS, op.cit., p.204.
17/bidem, p.206.
18A.D.H.lOMl.
19/bidem.
2olbidem.
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C'est ainsi que, dès le 23 septembre, le juge de paix du canton d'Aniane, devant
présider la commission, invitait « tous les patrons et ouvriers de chaque industrie, culture ou

travail agricole, à se réunir le dimanche 1er octobre à une heure après-midi dans l 'hôtel de

ville d'Aniane à l'effet de choisir et désigner les délégués qui doivent composer la sus-dite
•. 21commIssIon... » .

Cependant, le dimanche 1er octobre, les premières difficultés se présentèrent :
« ...nous, Juges de Paix du Canton d'Aniane [...} nous sommes rendus à une heure de l'après­

midi dans la salle du Conseil de l'Hôtel de ville d'Aniane pour y réunir les patrons et les

ouvriers de chaque spécialité d'industrie et de culture, à l'effet par eux de choisir et désigner

les patrons et ouvriers qui doivent composer en nombre égal la Commission prescrite [...}.
Mais un très petit nombre de Citoyens convoqués s'est rendu à notre appel. Quelques choix

seulement ont étéfaits. Ce qui, après 2 heures d'attente, nous a décidé à faire nous-mêmes, en

prenant toutefois l'avis de quelques citoyens zélés, les choix nécessaires pour compléter la
Commission ... »22. C'est ainsi que la Commission fut constituée (Annexe II).

Le 6 octobre, Vemière informa le préfet de la situation et lui demanda de l'aide afin de
mener à bien son travail: «Je me suis rendu au lieu désigné et j'ai attendu pendant deux

heures des citoyens convoqués. Mais personne ne s'est présenté, sauf le Maire et l'adjoint de

St-Guilhem accompagnés de sept à huit ouvriers, et quelques maçons et plâtriers d'Aniane,
malgré les publications faites dans toutes les communes. Il n 'y a donc eu aucun résultat.
C'est pourquoi j'en réfère à vous pour savoir ce qu'il convient de faire... »23.

La réponse ne se fit pas attendre et, le 10 octobre, le préfet, conscient des difficultés
rencontrées sur le terrain, lui renouvela sa confiance : « .. .je suis persuadé que par votre

persévérance et votre zèle vous parviendrez à vaincre cette tâche, et dans le cas où les

patrons et ouvriers persisteraient à ne pas se rendre à votre appel, je vous engage à voir

surtout les principaux et ceux qui peuvent être dans le cas de vous donner toutes les

explications qui sont de nature à vous fournir les moyens d'accomplir votre tâche [ ...}.
J'espère que vous serez aussi heureux que nous à vaincre la résistance et à terminer

bl
,. ~

convena ement cette operation... » .

Le 31 octobre, le juge renouvela son appel aux maires du canton : « ... en votre qualité

de membre de la commission, vous êtes invité à vous rendre à l'hôtel de la Mairie demain
mercredi à une heure après-midi pour prendre part à la délibération qui aura lieu... »25.

Cependant, le 2 novembre, le constat était sans appel : aucun représentant de la
commune ne s'était déplacé. Vemière renvoya donc la délibération au dimanche 5 novembre
à une heure de l'après-midi: « Je vous invite et vous prie de venir y prendre part pour faire

connaître les besoins et les vœux de votre commune... »26. C'est ainsi que, le 5 novembre,

21/bidem.
22Ponds Cassan, Société Archéologique de Montpellier.
23A.D.H. lOMl.
24/bidem.
25Ponds Cassan, Société Archéologique de Montpellier.
"tuao«
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furent dressés deux tableaux"; l'un concernant les industries du Canton (Annexe III) et
l'autre portant sur les cultures pratiquées (Annexe IV).

Le 25 novembre, l'enquête semble être terminée dans le canton d'Aniane, mais les

résultats retracent-ils vraiment la situation du moment ? En effet, d'après le décret, les
commissions d'enquête devaient être élues ; en pratique, elles dépendaient du pouvoir

arbitraire du juge de paix du canton, comme le confirmait Vernière au préfet : «La
commission prescrite par le décret n'ayant été composée que d'une manière très imparfaite
[...], j'ai dû suppléer au nombre des délégués par des choix que j'ai faits moi-même. C'est
donc avec le concours de quelques patrons et ouvriers capables que j'ai fait ce travail. .. »28.

Cette correspondance échangée entre le préfet et le juge Vernière sur les conditions

d'exécution de l'enquête indique des obstacles. Il s'agissait souvent de fautes d'organisation

dues, pour une grande part, à la méthode appliquée. Cependant, est-il possible de parler d'un
manque d'intérêt de la part des patrons et des ouvriers ?

c- Le désintérêt des patrons et ouvriers ?

Les patrons n'aimaient pas donner des informations sur leurs affaires. Puisque la

convocation des ouvriers de leur entreprise dépendait de leur bonne volonté, ils ne

s'empressaient pas de passer aux actes. Pour eux, leurs renseignements sur les conditions

sociales des travailleurs devaient suffire à l'enquête.

La participation des ouvriers à l'enquête laissait à désirer ; Vernières ayant parlé de
«l'indifférence qu'a rencontrée cette mesure... »29. Trois causes peuvent être mises en

évidence:
*le manque d'instruction ; c'est pourquoi les ouvriers contresignaient , dans de

nombreux cas par un symbole, les réponses faites par les patrons;

*la peur du patron ; la différence de classe, causée entre autre par le monopole de

l'instruction en faveur des possédants, produisait cette intimidation;

*le manque de confiance dans l'enquête ; les ouvriers ne croyaient pas que l'enquête

défendait leurs intérêts et n'osaient pas se présenter devant les commissions d'enquête : « Ni
patrons ni ouvriers des diverses communes [...] ne se sont rendus à cette invitation... »30. Dans

les grandes villes, les ouvriers convoqués hésitaient à se présenter, craignant une inquisition

policière. A la campagne, l'enquête était perçue comme une investigation déguisée pour
arriver à une mesure fiscale. La méfiance des couches sociales moins instruites se dirigeait

contre chaque recensement, contre chaque statistique dont elles ne comprenaient pas le sens.

La correspondance entre le préfet de l 'Hérault et le juge Vemières sur les problèmes
d'exécution de l'enquête est l'une des rares qui soit complète et qui permette de suivre pas à

27A.D.H. 10M 1.
28Ibidem.
29Ibidem (Aniane, le 25 novembre 1848).
30Ibidem (Saint-Martin de Londres, le 8 octobre 1848).
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pas les dysfonctionnements existant entre la théorie et la pratique. Le canton d'Aniane est-il le
seul à avoir connu ces difficultés ?

111- Aniane: reflet de la situation dans l'Hérault?

A- La réaction des juges de paix dans l'Hérault

« Les juges de paix montraient assez peu d'intérêt et même de la mauvaise volonté »31;

il ne s'agit pas de généraliser la situation. En effet, il apparaît que pour l'Hérault les juges de
paix étaient désireux de faire un travail sérieux, mais ils manquaient de personnes

compétentes: « ...peu se rendirent à mon invitation personnelle [...]. Privé du concours des
personnes sur lesquelles j'avais lieu de compter pour répondre, j'ai été obligé de m'adresser
individuellement à des fabricants et chefs d'atelier pour compléter l'enquête »32.

Les juges de paix se sont montrés souvent incompétents dans l'exécution de l'enquête,
faute de notions d'économie politique adaptées et les travaux ont parfois traîné durant des
mois : « ...j'étais à la veille de mon départ pour Saint-Pons, où j'allais exercer les fonctions
de sous-préfet, quand je reçus les documents et pièces concernant cette enquête. Je remis le
tout à mon suppléant et croyais ce travail depuis longtemps terminé ,. quand je suis venu
reprendre mes fonctions de juge de paix vers le milieu du mois dernier, mon suppléant me dit

1 diffi 1" 33es l lCU tes... » .

Dans certains cas, le juge de paix a dû faire face à l 'hostilité existante entre patrons et
ouvriers : «... Par suite de la mésintelligence qui règne depuis trop longtemps entre les
ouvriers et les fabricants, il a été impossible dans la discussion de l'enquête de mettre les uns
et les autres d'accord sur les réponses à faire aux questions posées dans le programme de
l'enquête. Les ouvriers se trouvant en majorité par suite de la retraite des fabricants à qui la
discussion paraissait impossible, et les premiers ayant voulu déléguer des patrons pour
chaque spécialité de travail de la fabrique, il en est résulté l'adoption presque exclusive des
avis proposés par les ouvriers délégués [...]. Avec la division et la méfiance qui existent dans
notre localité entre les maîtres et les ouvriers, il n'a donc pas été possible de consigner
exactement la vérité pour la question du salaire, celle de l'habillement, de la nourriture et du
logement, et encore moins pour la question de l'amélioration du travail, puisque la
commission a demandé la suppression de toutes les machines en général... »34.

Les juges de paix auraient certainement eu besoin d'auxiliaires ; ils laissèrent souvent
les questions sans réponse, en l'absence de collaboration des patrons et des ouvriers, et les
travaux traînèrent: «Monsieur le Préfet, l'Assemblée Nationale réclame instamment les
tableaux de l'enquête qu'elle a ordonnée sur la question du travail industriel et agricole [...].
Veuillez prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour terminer cette œuvre

31Hilde RIGAUDIAS-WEISS, op.cit., p.210.
3~A.D.H. 10Ml (Saint-Pons, le 14 novembre 1848).
33/bidem (Clermont-l'Hérault, le 23 octobre 1848).
34/bidem_(Lodève, novembre 1848).
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importante qui doit servir à constater l'état réel et les vrais besoins de la population
., 35ouvrlere ... »

Néanmoins, quelques cas particuliers sont à observer. Le sous-préfet de Saint-Gervais
indiquait, dans une lettre du 25 octobre, que « tous les autres fonctionnaires convoqués se

sont rendus au jour et à l'heure indiqués pour la réunion .. ». Il apparaît que, malgré des
difficultés, certains juges de paix de l'Hérault ont pu s'adjoindre le service de quelques
personnes compétentes afin de répondre aux questions posées. Mais « l'enquête ouvrière doit,

par une révélation exacte de la misère et de ses causes, aider les travailleurs à connaître leur
véritable situation »36. L'enquête de 1848 y contribuerait-elle ?

B- L'enquête dans l'Hérault : des traces succinctes dans les archives
départementales

Les lettres de rappel du ministre de l'Agriculture et du Commerce au préfet de
l'Hérault furent nombreuses quant à l'avancée des travaux, à l'image de celle qu'il reçut le 14
octobre : « Citoyen préfet, je vous ai prié de hâter de tout votre pouvoir l'achèvement de

l'enquête [...j. N'ayant encore reçu de votre préfecture aucune communication à ce sujet, je
viens, de nouveau, le rappeler à votre attention... »37.

Finalement, les résultats sur l'enquête furent transmis par le préfet le 20 novembre
1849 : « La qualité des réponses varie: souvent c'est l'opinion personnelle du juge de paix

qui est transcrite. Rares sont les cantons où les ouvriers ont signé le procès-verbal. Les

doléances concernant la mévente sont générales [...j. Le surpeuplement relatif des cantons
pauvres est accusé [...j. L'aisance relative des pays à vigne semble ressortir [...j ... »38.

Les archives renferment néanmoins trois réponses (partielles ?) à l'enquête:
*canton de Saint-Martin de Londres : les réponses sont rapides et vagues":

«l'état de l'instruction et de l'éducation morales laisse beaucoup à désirer» ; les
renseignements ont-ils été vérifiés? : « les conditions d'existence des ouvriers sur le rapport
de l'habitation, de la nourriture et du vêtement sont les mêmes que celles des patrons [...j. La

condition des travailleurs est en analogie du succès des récoltes et du prix des produits. Ils

partagent à cet égard la destinée du patron... », Enfin, les questions neuf à treize semblent
, déranger' , la réponse étant: «nous n'avons pas à répondre... », Mauvaise volonté ?
Désintérêt ?

*canton de Saint-Gervais: aux questions correspondent des réponses plus que
concises: «clouterie» (question quatre), «exploitation de carrières de pierres pour

construction» (question neuf), « papeterie» (question dix)...

35Ibidem (Paris, le 10 janvier 1849).
36Hilde RIGAUDIAS-WEISS, op.cit., p.246.
37A.D.H. 10M1.
38Gérard CHOLVY (sous la direction de), L'Hérault de la Préhistoire à nos jours, Saint-Jean d'Angély, Ed.
Bordessoules, 1993, 476p., p.351.
39A.D.H. 10M1 (Saint-Martin de Londres, le 8 octobre 1848)
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*canton d'Olargues, arrondissement de Saint-Pons: un tableau indique toutes
les industries présentes dans le canton, avec le nombre d'ouvriers employés. Aucune réponse
précise à l'enquête n'est fournie.

Beaucoup de communes rurales ne se sont pas faites représenter au chef-lieu de
canton: «Je déplore que toutes les communes du canton n'aient pas été représentées [...].
L'enquête projetée n'aura eu pour base qu'une liste incomplète des industries cantonales»40

(ignorance, incompétence, ou jalousie à l'égard du bourg ?). L'absence du villageois fut le cas
le plus général. Seul le point de vue des villes, bourgs et quelques villages chefs-lieux de
canton est présenté, de manière souvent assez vague: «J'aurai désiré vous adresser un

travail plus approfondi sur les différentes industries de notre canton, mais je n'ai trouvé que

des indifférents qui n'ont pas voulu comprendre la haute pensée du législateur, et sacrifier

quelques instants de leurs loisirs aux intérêts de leur pays»41

Quant à la participation du prolétariat, elle fut très discrète et inégale. Dans la majorité
des cas, les juges de paix se firent assister des maires et de quelques notables dont la qualité
fut souvent inconnue: « Etaient présents Alquier André, maire de Yillemagne ; Bayle Joseph,

maire de Saint-Geniès ,. Ferret Ferdinand, maire de Villecelle ,. Mècle Etienne, maire de

Saint-Gervais... »42.

Les juges écrivaient plutôt leur opinion personnelle, qui devait suppléer à l'absence de
collaboration de la part de l'administration, des patrons et des ouvriers. Les opinions
contraires ne se manifestèrent bien souvent que par un refus de prendre part à l'enquête: les
preuves négatives restent les plus difficiles à interpréter. Mais la partialité et le
désintéressement du rapporteur de l'enquête complétèrent le manque d'effort des exécutants.

·c- Le sort de l'enquête dans l'Assemblée Législative

Dans la séance du 18 décembre 1850, Lefebvre-Duruflé fit son rapport. L'Assemblée
Constituante avait nommé une sous-commission pour le dépouillement des documents. Selon
le rapporteur, cette commission ne fit rien; elle ne légua à l'Assemblée Législative ni travaux
préparatoires, ni rapports. En effet, dans la transition d'une législature à l'autre, « 800 pièces

de la documentation se sont égarées, ont disparu.: Quels documents ? Par un hasard

étrange, les centres ouvriers et les régions socialistes d'où venaient les doléances les plus
• 43VIves.. » .

Dans son rapport, Lefebvre-Duruflé exposait que le travail de la comrmssion

responsable avait cessé après le dépouillement de quarante départements, parce qu'elle avait
reconnu qu'il n'y avait rien de complet, rien de rigoureusement exact à tirer de l'enquête, et
elle abandonna à son rapporteur le soin de jeter un coup d' œil rapide sur le reste des
départements. Et de constater que l'enquête qui devait donner des résultats statistiques ne
donnait que des résultats moraux.

4°lbidem (Saint-Gervais, le 22 octobre 1848).
41 lbidem (Saint-Pons, le 14 novembre 1848).
42!bidem (Saint-Gervais, le 22 octobre 1848).
43Hilde RIGAUDIAS-WEISS, op.cit., p.228.
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En conclusion, le rapporteur déclara que « 1 800 à 1 900 procès-verbaux avaient été
envoyés, mais qu'il avait paru impossible et inutile de les analyser, que la plupart étaient
vagues, que plusieurs étaient les derniers échos du Luxembourg... »44. Deux membres de la

commission protestèrent contre ces conclusions, parmi lesquels Pascal Duprat, député des

Landes. Après avoir critiqué les fautes d'organisation et les difficultés, il soutint que l'enquête

contenait beaucoup plus de renseignements utiles que la majorité sut en tirer: « on y retrouve
partout, bien ou mal exprimé, le sentiment des besoins de notre société et de notre époque.
Ici, on accuse l'arbitraire qui existe entre les patrons et les apprentis, et l'exploitation
odieuse qui stérilise trop souvent cette première période de la vie de l'ouvrier... Là, on s'élève
contre l'usure... On demande de puissantes institutions de crédit Ailleurs, on se plaint de
l'imperfection et de l'insuffisance de notre enseignement primaire »45. Duprat demanda que

l'enquête ne fut pas un fait isolé dans l 'histoire des rapports sociaux, et que d'autres devaient

la suivre. A cela le rapporteur répondit qu'il fallait «dessaisir les pièces de l'enquête et
ordonner qu'elles soient déposées dans les Archives du Ministère de l'Agriculture et du
Commerce »46.

CONCLUSION

L'enquête sociale de 1848 compte parmi les grandes investigations officielles en
France; elle donne des renseignements sur l'état de l'industrie et de l'agriculture, sur la

situation sociale des ouvriers depuis la Révolution de Juillet. Elle apporte aussi des

indications sur les opinions répandues à cette époque chez les fonctionnaires, les patrons et les

ouvriers, sur les théories économiques et sociales les plus populaires, et sur les remèdes

proposés par les représentants de ces différentes couches sociales.

De manière générale, il apparaît que l'enquête s'est posée des limites idéologiques et

techniques à elle-même. Les exécuteurs eurent une attitude semblable à celle de la majorité
gouvernementale (désintérêt pour l'enquête), et les méthodes d'investigation furent

insuffisantes.

Les enquêteurs ne s'adressèrent qu'aux patrons ou aux fonctionnaires pour demander
des renseignements sur les conditions de vie des ouvriers. Quand ils rendirent visite aux

travailleurs dans leur milieu, les patrons (ou leurs représentants) les accompagnèrent; ils

trouvèrent alors une situation bien préparée pour la visite (mais non pas la situation ordinaire).

Quand ils s'adressèrent aux ouvriers eux-mêmes, ils leur posèrent des questions

incompréhensibles, dans un milieu gênant. Le caractère général et vague des questions posées

empêcha une information spéciale et exacte.

Dans un tel contexte, que fallait-il faire pour augmenter la précision de l'information

? Au moins quatre points principaux apparaissent :

*les ouvriers ne devaient pas être écartés systématiquement ou être entendus
dans des circonstances défavorables pour eux;

44Emile LEVASSEUR, Histoire des classes ouvrières en France depuis 1789 jusqu'à nos jours, Paris, Hachette,
1867, 574p., p.260.
45HildeRIGAUDIAS-WEISS, op.cit., p.232.
46EmileLEVASSEUR, op.cit., p.261.
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*leur participation à une enquête sociale était indispensable dans des conditions

propices, à côté des autres représentants des classes sociales ;

*les questions posées se devaient d'être précises, simples et peu nombreuses ;

*l'enquête devait utiliser tous les matériaux se rapportant à son sujet (les
statistiques, les enquêtes antérieures, les articles de journaux...).

Dans ce contexte, Lefebvre-Duruflé constatait aussi bien que Villermé l'amélioration

continuelle des conditions sociales en négligeant, purement et simplement, toutes les

indications qui disaient le contraire. Répondant à la protestation de la minorité de la

commission d'enquête, il fit part de ses conclusions: «Nous savons qu'il y a des hommes qui

trouveront que vous n'avez pas fait assez.: Ils devraient comprendre la portée de cette

manifestation du bon sens public qui s'est fait si heureusement jour dans l'Enquête, de ce bon

sens qui fait la force et la vie de la France... Un instant, tout a semblé devoir entraîner la

France dans les abîmes d'une nouvelle et fausse économie politique et sociale ; la France

interrogée a répondu en résumant la sienne de ses mots: ordre, confiance, moralité, travail

[ ...]. Certes, ce qu'il y a de consolant dans l'Enquête du 25 mai sur le bien-être général du

pays, sur les sources de bonheur et d'aisance qu'il recèle, quand il n'est pas agité par des

révolutions, enivré par de folles utopies, ne laisse pas moins entiers les cas exceptionnels de
misère et de souffrance [...] »47

Mais la France interrogée a aussi répondu' réforme sociale '. Le 9 septembre 1848, la

loi abrogeait le décret du 2 mars ; dans les industries à moteur mécanique ou à feu continu,

tous les ouvriers voyaient leur durée maxima de journée de travail être fixée à douze heures.
Une première loi sociale, bientôt suivie par des réformes plus efficaces.

Afin de compléter cette recherche sur les modalités d'exécution, il est maintenant

nécessaire d'entreprendre un travail approfondi sur les résultats de l'enquête dans l'Hérault :

quels renseignements fourniront-ils pour l'histoire sociale du département en 1848 ?

Malgré tous les défauts et toutes les lacunes, il se trouve, sans aucun doute, dans les

matériaux de l'enquête, beaucoup d'informations d'intérêt général que les différentes

commissions et sous-commissions, et le rapporteur lui-même, n'ont pas su (ou n'ont pas

voulu) mettre à jour. Bertrand GILLE affirme que cette enquête a trop souvent été utilisée de

manière générale, et qu'elle mériterait d'être mieux étudiée. Souhaitons en effet que l'enquête

sociale de 1848 et ses résultats reprennent leur place parmi les sources importantes de
l 'histoire sociale du XIXème siècle.

47Discoursde Lefebvre-Duruflé, le 18 décembre 1850, cité par Hilde RIGAUDIAS-WEISS, op.cit., p.240.
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ANNEXE 1
STATISTIQUES INDUSTRIELLES POUR ANIANE

(1810-1845)

Mull-jenny Broches continues Fileurs Tisserands Bonnetiers Autres ouvriers

1810
semestre 1 2592 800 0 0 0 120

semestre 2 2592 800 0 0 0 120

1811

semestre 1 2592 800 0 0 0 120

semestre 2 ? ? ? ? ? ?

1812

trimestre 1 ? ? ? ? ? ?

trimestre 2 2590 800 0 0 0 120

trimestre 3 2592 800 0 0 0 120

trimestre 4 2592 800 0 0 0 120

1813
trimestre 1 2592 800 0 0 0 120

trimestre 2 2592 800 0 0 0 120

trimestre 3 2550 800 0 0 0 120

trimestre 4 2550 800 0 0 0 120

1814

trimestre 1 1270 400 0 0 0 60

trimestre 2 1275 400 0 0 0 120

trimestre 3 2550 800 0 0 0 120

trimestre 4 3456 1070 0 0 0 150

1815

trimestre 1 ? ? ? ? ? ?

trimestre 2 3000 1500 0 0 0 150

trimestre 3 3000 1500 0 0 0 150

trimestre 4 3000 1500 0 0 0 150

1819

trimestre 1 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 2 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 3 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 4 3000 1500 100 0 0 0

1821

trimestre 1 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 2 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 3 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 4 3000 1500 100 0 0 0
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Mull-jenny Broches continues Fileurs Tisserands Bonnetiers Autres ouvriers

1822

trimestre 1 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 2 3000 1500 100 0 0 0
trimestre 3 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 4 3000 1500 100 0 0 0

1823
trimestre 1 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 2 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 3 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 4 3000 1500 100 0 0 0
1824

trimestre 1 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 2 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 3 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 4 3000 1500 100 0 0 0

1825

trimestre 1 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 2 3000 1500 100 0 0 0

trimestre 3 6000 3000 100 0 0 0

trimestre 4 500 1500 100 0 0 0

1826

semestre 1 600 3000 100 0 0 0
semestre 2 3000 1500 100 0 0 0

1827

semestre 1 3000 1500 100 0 0 0

semestre 2 3000 1500 100 0 0 0

1828
semestre 1 3000 1500 100 0 0 0

semestre 2 3200 1700 100 0 0 0

1829
semestre 1 3200 1600 100 0 0 0

semestre 2 3200 1800 100 0 0 0
1830

semestre 1 3000 1000 100 0 0 0
semestre 2 3200 1800 100 0 0 0

1831

semestre 1 3000 1500 100 0 0 0
semestre 2 3200 1800 160 0 0 0

1832
semestre 1 3000 500 150 0 0 0
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Mull-jenny Broches continues Fileurs Tisserand Bonnetier Autres ouvriers

Semestre 2 3000 1500 160 0 0 0

1833

semestre 1 3000 1500 130 0 0 0

semestre 2 2000 0 140 0 0 0

1834
semestre 1 2000 0 141 0 0 0

semestre 2 2000 0 142 0 0 0

1835

semestre 1 2000 0 150 0 0 0

semestre 2 2000 0 145 0 0 0

1836

semestre 1 2000 0 145 0 0 0

semestre 2 2000 0 129 0 0 0

1837

semestre 1 3000 0 150 0 0 0

semestre 2 3000 0 145 0 0 0

1838
semestre 1 3000 0 150 0 0 0

semestre 2 3000 0 142 0 0 0

1839
semestre 1 3000 0 148 0 0 0

semestre 2 3000 0 147 0 0 0

1840

semestre 1 3000 0 152 0 0 0

semestres 2 3000 0 150 0 0 0

1841

semestre 1 3000 0 160 0 0 0

semestre 2 3000 0 150 0 0 0

1842
semestre 1 3000 0 150 0 0 0

semestre 2 3000 0 160 0 0 0

1843
semestre 1 3000 0 150 0 0 0

semestre 2 3000 0 150 0 0 0

1844

semestre 1 3000 0 143 0 0 0

semestre 2 3000 0 143 0 0 0

1845

semestre 1 ? ? ? ? ? ?

semestre 2 ? ? ? ? ? ?
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ANNEXE II
COMPOSITION DE LA COMMISSION

· TRAVAIL INDUSTRIEL ·

DESIGNATION DES INDUSTRIES MEMBRES DE LA COMMISSION

Tanneurs- Patrons Giraud Père

Tanneurs- Ouvriers Arnaud Esprit

Fabriques de crême de tartre- Patrons Bourgade Jean-Baptiste

Fabriques de crême de tartre- Ouvriers Bringuier Père

Entreprise de la maison Centrale Barnouin

Escompteur Bonniol Nollet, Maire d'Aniane

Entreprises de coupes de bois Paloc fils

Fournisseur de bois à la Cazerne Rascanier Pierre

Marchand de charbon bois et ramille "
Distillateurs d'essences Rozié Rock

Moulins à blé et à tan Fraisse

Moulins à huile Bonniol Esprit

Confiseurs d' olives Soulignac

Marchands d'huile Crespy aîné

Pharmacien Malafosse

Relieur Daudé

Horloger Sia

Aubergistes cabaretiers Carel

Cafetiers- Patron Chevalier Pierre

Cafetiers- Ouvrier Causse François

Marchands de tissus en détail Fuges

Marchands de bas et bonnets Michel

Tisserand Lazuttes

Mercier quincailler "

Parfumeur confiseur Lavaïsse

Pâtissier Siau, Lacroix

Bouchers Boissière Père

Boulangers- Patron Olivet

Boulangers- Ouvrier Leymard

Fourniers Oulié

Epiciers regrattiers Solié

Maréchaux ferrants Pioch Père

Taillandiers forgerons Theule

Coutelier Plagnol

Charrons Joullié Père

Charretiers rouliers Souvairan
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DESIGNATION DES INDUSTRIES MEMBRES DE LA COMMISSION
Jardiniers Brunel

Chaudronnier Siau Louis

Tailleurs Lazuttes

Chapelier Ricome

Cordonniers bottiers Arnaud

Bourreliers Causse

Bâtiers "
Cordier Garonne Jean

Chauffournier Hermet

Tuillier Privat

Maçons Theule Henry

Plâtriers Fraïsse Jacques

Menuisiers Amadou

Serruriers Fesquet

Ferblantier Blaquière

Fabricant de sonnettes Combes Etienne

Fabricant de sabots "

Tourneurs Tricou

Charbonniers Requis

Vitrier peintre Galby

Barbiers Fave

Tonneliers Paloc

Géomètre Causse cadet
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ANNEXE II
COMPOSITION DE LA COMMISSION

- TRAVAIL AGRICOLE -

DESIGNATION DES INDUSTRIES MEMBRES DE LA COMMISSION

Prairies naturelles- Patron Michel Baptiste

Prairies naturelles- Ouvrier Trécedes fils

Prairies artificielles- Patron Bonnal

Prairies artificielles- Ouvrier Azema cadet

Champs- Patron Bonniol Jean-Jacques, Maire de Laboissière

Champs- Ouvrier Bastide André

Vignes- Patron Coste, Maire de Montarnaud

Vignes- Ouvrier Baumes Père

Oliviers- Patron Carrié Célestin, Maire de Saint-Guilhem

Oliviers- Ouvrier Theulon

Mûriers- Patron Sérane, Maire d'Argelliers

Mûriers- Ouvrier Crespy Nicot

Amandiers- Patron Lazuttes, Maire de Puéchabon

Amandiers- Ouvrier Villaret Fulcrand

Pommes de terre- Patron Thibaud, Maire de Saint-Paul

Pommes de terre- Ouvrier Servel Jean

Arbres fruitiers- Patron Deleuze

Arbres fruitiers- Ouvrier Combes Père
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ANNEXE III
TABLEAU DE TOUTES LES INDUSTRIES

DU CANTON D'ANIANE

Nomenclature des Aniane St-Guilhem Puéchabon Montarnaud Argelliers Laboiss- St-Paul

industries pop. 2650 pop. 925 pop. 909 pop. 526 pop. 368 ière pop. 298

pop. 301

Fabricants tanneurs 18 2 " " " " "
1

Fabricants de 4 " " " " " "

crême de tartre

Entrepreneurs de la 1 " " " " " "

maison Centrale

Entreprise de 6 5 6 4 4 1 4

coupes de bois

Fournisseur de bois à 1 " " " " " "

la cazerne

Escompteur 1 " " " " " "

Distillateurs d'essences 2 2 3 1 2 " "

Vendeurs de charbon 3 4 12 20 8 1 15

de

bois et ramille

Moulins à blé 2 2 " 1 " " "

Moulin à écorce de tan 1 " " " " " "

Moulins à huile 5 4 3 " "
,

"

Confiseurs d' olives 2 4 1 " " " "

Marchands d'huile 1 " 1 " " " "

Pharmacien 1 " " " " " "

Relieur 1 " " " " " "

Horloger 1 " " " " " "

Aubergistes cabaretiers 6 4 1 2 " " 4

Cafetiers 4 1 2 " " " 1

Marchands de tissus 3 " " " " " "

en détail

Marchands de 2 " " " " " "

bas et bonnets

Tisserand 1 " " " " " "

Mercier quincaillier 1 " " " " " "

Parfumeur confiseur 1 " " " " " "

Pâtissier 1 " " " " " "

Bouchers 7 3 5 2 2 " 1

Boulangers 2 2 1 " " " "

Fourniers 4 3 2 1 1 1 1
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Epiciers Regrattiers 10 7 4 1 2 1 1

Maréchaux ferrants 4 2 2 2 1 1 2

Taillandiers forgerons 2 " 1 " " " "

Coutelier 1 ' , " " " " "

Charretiers rouliers 5 " " 1 1 " "

Jardiniers 12 " " " " " "

Chaudronnier 1 " " " " " "

Tailleurs 3 " " " " " "

Chapeliers 2 " " " " " "

Cordonniers bottiers 10 4 1 2 2 1 1

Bourreliers 2 " 1 " " " 1

Bâtier " 1 " " " " "

Cordier 1 " " " " " "

Chaufournier 1 " " " " " "

Tuiliers 2 " " " " " "

Maçons 10 3 2 2 1 " "

Plâtriers 6 2 " " " " "

Menuisiers 6 1 1 1 " " "

Serruriers 2 " " " " " "

Ferblantier 1 " " " " " "

Fabricant de 1 " " " " " "
sonnettes

Fabricant de sabots " 1 " " " " "

Tourneurs 1 5 " " " " "

Charbonniers 2 3 4 " 2 " 12

Charrons 2 " " " " " "

52 industries

ANNEXE IV
TABLEAU DES CULTURES PRATIQUEES

DANS LE CANTON D'ANIANE

Prairies naturelles Aniane et Saint-Guilhem

Prairies artificielles Toutes les communes

Champs Toutes les communes excepté St-Guilhem

Vignes Toutes les communes

Oliviers Aniane, St-Guilhem et Puéchabon

Mûriers Toutes les communes excepté Saint-Paul

Amandiers Aniane, Puéchabon, Argeliers et Laboissière

Pommes de terre Toutes les communes

8 Cultures
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